
 
 

Appel urgent 

 

Regain d’insécurité dans la ville de Goma: l’ACEDH estime qu’on est bien en face d’un 

danger qui veut s’accentuer dans cette entité qui a toujours été classée parmi les villes les 

plus insécurisée de le RDC. 

  

Goma, le 7 Octobre 2015. L’Alerte Congolaise pour la protection de l’Environnement et le Droits de 

l’Homme  (ACEDH), exprime sa vive préoccupation et dénonce le cas d’insécurités. 

 
L'ACEDH exprime   sa préoccupation  par rapport à des nombreuses et graves  violations des  Droits de 
l'homme au travers cette note, les quelles violations sont due à la monté sensible de l’insécurité dans la 
ville et ses environs sans oublier tous ce qui se passe en province de manière générale et la volonté 
criante des certaines autorités et forces de sécurité à empêcher les libertés de manifestation et d’opinion 
sur des questions citoyennes.  

En ville de Goma,  il ne se passe plus une nuit, sans qu'un   cas  de meurtre, assassinant,  extorsion, etc..  
Dans le présente note, il ne s’agit pas de donner tous les cas mais de dénoncer la situation qui est très 
anormale en donnant certains cas parmi plusieurs qui s’observent dans la ville.  

Ici il s'agit donc, bien exactement des cas d'extorsion d'argent, des téléphones portables et également 
des cas de coups et blessures par des personnes en tenue militaires, en tenue de police et parfois par des 
personnes en tenue civiles nos identifiées.  

Quelques cas indicatifs observés et faits portant atteintes aux droits 
de l’Homme 

Deux cas de  meurtres et assassinats les plus récents en ville de Goma 

 En date du 23 Septembre 2015, Monsieur MUSHI ACHILE âgé de 23 ans, marié et 

père d’un enfant ; habitant dans le quartier Magengo, Av. maindule, commune de 
Karisimbi a été  tué par des hommes en armes non identifiés ; une mort survenue 
dans le même quartier Magengo à un endroit appelé deux antennes à Bingombe 
vers  19 heures 30. 
  

 Dans la nuit du samedi 3 Octobre 2015, vers 20 heures 00" au Quartier Kasika ,Av. 
Géomètre à un endroit appelé communément Kisoko ,  des bandits à mains  



armées cagoulés et en tenue militaire selon les sources sure  se sont introduit dans 
une alimentation, par après  ils avaient exigés à tous ceux qui étaient sur place de 
se coucher au sol et bien sûr après avoir pillé, volé et extorqué de l’argent et 
d’autres biens au personnes qui étaient présentes dans cette alimentation. Comme 
si cela ne suffisait pas ces bandits-là avaient donnés la à Monsieur KATEMBO 
MASTAKI Oscar professeur Assistant dans une Université de la place, Agé de 35 

ans, marié et père de trois enfants. Au même moment les bandits ont tiré sur une 
autre personne qui est toujours dans une structure sanitaire pour des soins. 

Le droit à la vie est le plus fondamental des droits de l’Homme et ne doit souffrir d’aucune dérogation, 
La Déclaration universelle de Droits de l'homme  qui est le texte qui impose aux Etats de 
reconnaitre la sacralité de la vie en bannissant toute forme de barbaries humaine qui révolte 
la conscience de l'humanité en proclamant que tout individu a droit à la vie, a la liberté et à  
la sécurité de sa personne, La constitution du 18 Février 2006, précise  que la personne 
humaine est sacrée. L'Etat  a l'obligation de la respecter et de la protéger. 

En  tenant compte de la densité des faits, la situation sécuritaire dans la ville de Goma est très 
préoccupante.  Il ne se passe pas un jour sans qu’on enregistre des  cas de mort.  L’ACEDH a 
relevé ces quelques cas mais plusieurs d’autres se passent dans les quartiers  de la ville et les 
enquêtes ont toujours été annoncées  mais sans donné des suites. 

Il faut noter, que toutes ces questions qui intéressent les Droits de l'homme sont prévues dans des 
différents instruments juridiques nationaux et internationaux  à savoir par exemple: le droit à la vie, à 
la sécurité et bien d’autres droits contenu dans la déclaration universelle des droits de l’homme et le 
pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

 L’Etat est engagé dans la mesure où il a l’obligation de mettre tous les moyens en jeu pour 
obtenir les résultats.   

Dans tout le cas, au-delà de l’obligation axée sur  la prévention, l’Etat a aussi le devoir de 
réponse quand les violations ont été réalisées ; le droit à la vérité, le droit à la justice pour les 
victimes.  

L’on constate que l’Etat à travers ses services  n’a pas été capable de conduire des 
investigations capables  d’établir la vérité et établir des responsabilités pénales ou civiles 
permettant aux victimes d’accéder à la justice.   

 
 
Actions demandées aux débiteurs de la sécurité : 
  

o Mener immédiatement et sans condition des enquêtes sérieuses pour établir les circonstances de 
ces actes, afin que leurs auteurs soient jugés et sanctionnés conformément à la loi congolaise et 
aux dispositions internationales en matière des droits de l’Homme ; 



o  Prendre des mesures nécessaires afin que des telles pratiques cessent et que tout le monde 
puisse se conforment aux normes requises ; 

  
 
 Goma, le 07 Octobre 2015 

 
 

Pour l’Alerte Congolaise pour Environnement et les Droits de l’Homme ; 
ACEDH 

 
Me Bruno 

WASAKUNDI MUHINDO 

Secrétaire Exécutif a.i 

 

 

 

 

 


